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      Avant-propos

      
         Parue en 1993 la première édition du Précis d’histoire européenne n’était que de très peu postérieure à la chute du Mur de Berlin et était donc marquée par l’optimisme généré par cet événement
            majeur de l’histoire contemporaine de l’Europe. Les années qui se sont écoulées depuis ont d’abord vu la construction européenne
            englober les plus importants des anciens satellites de l’ex Union soviétique ; elles ont été aussi marquées par des efforts
            pour donner à cet espace géopolitique plus de cohésion. Ces efforts ont eu des résultats inégaux ; depuis la fin de la crise
            des Balkans l’accès à l’indépendance que l’on peut considérer comme acquise en 2008 au prix de guerres civiles sans merci
            a fait de ces anciennes composantes de la Yougoslavie des États indépendants ; par ailleurs, on peut considérer qu’en 1998,
            le conflit de l’Irlande du nord s’est apaisé ; ces évolutions font de l’Europe un espace de paix sans précédent qui n’est
            plus guère altéré que par le terrorisme basque et par les attentats dont la responsabilité est attribuée à Al Quaïda. Alors
            même qu’il est toujours boudé par la Grande Bretagne l’euro s’est imposé comme la monnaie commune de l’Europe continentale
            et comme une devise reconnue internationalement. Deux faiblesses demeurent actuellement sans remède ; les institutions européennes
            restent trop fragiles pour s’imposer dans le concert international et le chômage perdure partout mais avec plus ou moins d’intensité
            selon les États.
         

      

      
         Ce sont ces limites qui mettent l’Europe en position de faiblesse à l’heure d’une mondialisation qui donne aux grands pays
            émergents, Chine, Inde, Brésil notamment, un poids de plus en plus considérable dans un monde affranchi de la tutelle de l’Europe
            et sur lequel les États-Unis ne sont plus les seuls à régner.
         

      

      
         Cette nouvelle édition du Précis d’histoire européenne est une invitation à rechercher ce qui dans la situation actuelle relève du poids du passé, d’évaluer ce qu’il y a de positif
            dans ce legs. Cette histoire est moins celle de l’Europe qui n’a été depuis toujours qu’un espace géographique, que celle
            des États qui la composent et qui sont très attachés à leur identité propre. Dès lors ce livre se donne un double but, mettre
            en évidence dans les passés européens les éléments d’explications positifs ou négatifs de la situation actuelle. Il doit permettre
            de mieux apprécier ce que sont les efforts à faire pour que le poids du passé ne soit pas une entrave à la construction européenne.
         

      

      
         Les citoyens de ce vieux monde qu’est l’Europe sont portés à glorifier son rôle dans l’émergence de la modernité. Ils pensent
            volontiers que la richesse d’un passé, même entaché de crimes comme l’esclavage ou le génocide, est une promesse de pouvoir
            jouer un rôle décisif dans l’avenir, en se posant toujours comme modèle. Une véritable connaissance du passé est aussi la
            reconnaissance d’erreurs et de crimes qui interdisent toute glorification systématique.
         

      

      
         Le constat de la diversité persistante des sociétés européennes est certes celle d’une richesse culturelle inaliénable mais
            cette diversité peut être porteuse d’une tentation, face aux difficultés de l’heure, d’un repli sur des nationalismes peu
            compatibles avec la consolidation d’un esprit européen. Une meilleure connaissance du passé permet de mieux expliquer les
            affinités, de dépasser les antagonismes, donc d’encourager des solidarités sans lesquelles l’Europe ne pourra conserver sa
            place dans le monde. Une réflexion sur le passé doit donc être une incitation à la mise entre parenthèses délibérée de tout
            ce qui dans les héritages est obstacle à la construction d’un monde que l’on voudrait croire meilleur.
         

      

   
      

      Première partie

      Le politique

      
         Le champ du politique est tout à la fois vaste et multiforme. C’est ce qui explique que la plupart des sciences sociales et
            humaines s’intéressent à son étude. Pour l’historien d’aujourd’hui deux dimensions essentielles sont à prendre en compte.
         

      

      
         D’abord la dimension synchronique. Deux critères s’imposent ici : l’interne et l’externe. Sur le plan interne, le politique
            analyse les rapports entre un espace et une population donnés – ce qui constitue un pays – et une organisation institutionnelle,
            mettant ainsi en évidence les concepts de nation et d’État. Dans ce cadre, on pourra donc observer la nature d’un régime et
            la structure de ses institutions, le degré de cohérence de son organisation spatiale et ethnique et les caractéristiques de
            sa société politique. Sur le plan externe, apparaissent les relations internationales qui incluent naturellement les rapports
            entre entités politiques définies (États ou groupes d’États) mais aussi le rôle des organisations internationales et des mouvements
            d’opinion. La dimension synchronique permet donc d’étudier et de classifier l’ensemble des facteurs qui font la réalité politique
            à un moment donné qu’ils soient juridiques, sociologiques ou diplomatiques : elle est avant tout statique et analytique.
         

      

      
         La seconde grande dimension est diachronique. Faisant intervenir le « facteur temps », elle est donc par essence dynamique
            et interprétative. C’est elle qui permet de déterminer et de mesurer les rythmes de ce continuum temporel qu’est l’Histoire.
            En matière politique, elle fait intervenir deux sources de causalité : les unes structurelles, les autres conjoncturelles.
            Les premières concernent les « forces profondes » qui sous-tendent la vie d’une société : idéologies, mouvements nationaux,
            mouvements profonds de l’économie et de la culture. Ces forces profondes servent à expliquer le devenir des pays et celui
            de leurs rapports sur le long terme. En revanche les facteurs conjoncturels jouent dans le court ou le moyen terme faisant
            intervenir le rôle des individualités et des événements (crises ou booms économiques, élections, révolutions…). C’est là le
            domaine du vécu, de ce que l’on nomme la vie politique, « la vie internationale ». Bien entendu, forces profondes et conjoncture
            ne s’ignorent pas. Il existe une relation constante, même si elle est souvent complexe, entre les deux et c’est précisément
            la mission de l’historien d’en analyser la nature et les effets.
         

      

      
         Synchronie et diachronie sont naturellement indissociables. Ce sont elles qui déterminent, conjointement, les postulats qui
            servent de cadre à toute étude historique.
         

      

      
         S’agissant de l’histoire politique de l’Europe, nous avons retenu trois critères d’analyse :

      

      
         – Le critère géographique d’abord. Notre Europe inclura l’espace russe et l’espace balkanique : il s’agira donc d’une définition large du continent qui ne s’interdira pas, en outre, de prendre en compte des phénomènes extra-européens (colonisation, décolonisation, guerres) indispensables à la compréhension de son identité et de son évolution.

      

      
         – Le critère thématique ensuite. Il s’agit ici d’une étude politique centrée avant tout sur les aspects institutionnels, idéologiques et diplomatiques. Mais il est bien évident que la politique concernant « la vie dans la Cité », il faudra la relier aux phénomènes économiques, sociaux et culturels qui conditionnent son environnement : une lecture « transversale » du présent ouvrage s’impose par conséquent !

      

      
         – Le critère chronologique enfin. Trois grandes phases serviront à rythmer les deux siècles de notre étude : 1815-1914, 1914-1945, 1945-aujourd’hui. Ce découpage, classique, n’est pas artificiel puisque les grandes césures retenues – traités de 1815, Première et Seconde Guerres mondiales – sont toutes liées à l’histoire politique de l’Europe.

      

      
         Ces trois grands critères nous aideront à tenter de répondre aux deux questions fondamentales qui fondent notre problématique :

      

      
         – Existe-t-il une ou plusieurs Europe ?

      

      
         – Existe-t-il un destin européen ?

      

   
      

      Chapitre 1

      Le xixe siècle (1815-1914)
      

      
         Légèrement décalé par rapport à la stricte chronologie, le xixe siècle de l’historien commence avec la fin de l’Empire napoléonien et s’achève avec le déclenchement de la Première Guerre
            mondiale. Pris sur la longue durée, on peut le caractériser comme un siècle de paix relative qui a connu, certes, plusieurs
            conflits locaux ou régionaux mais aucune guerre générale. Il s’agit aussi d’un siècle capital pour la formation des idéologies,
            du droit, des États et des nations : à bien des égards, on peut dire que le xxie siècle débutant vit encore dans des cadres et selon des modalités hérités du xixe. Cette structuration n’a pas toujours été consensuelle et linéaire et le développement des deux grandes tendances du siècle,
            à savoir l’aspiration démocratique et l’aspiration nationale, a surtout progressé par ruptures récurrentes : c’est à bon droit
            que le xixe passe pour le siècle des révolutions et des crises « nationales ». Mais il existe aussi des facteurs correctifs : les transformations
            économiques et sociales résultant de la révolution industrielle concourent à un rapprochement des modèles idéologiques et
            donnent à l’Europe une domination planétaire qui s’exprime notamment par l’impérialisme colonial. Aux yeux du monde il existe
            bien « une » Europe, tout à la fois crainte et révérée. Cette dialectique de l’affrontement et de la convergence peut servir
            de trame à toute l’histoire politique du siècle : de 1815 à 1850 la compétition idéologique domine sur fond de paix internationale
            alors que de 1850 à 1914 la progressive convergence des modèles s’opère sur fond de tensions internationales accrues.
         

      

      
         
Entre réaction et libéralisme : l’Europe de 1815 à 1850


         
            
Le statu quo de 1815
            

            
               Après un quart de siècle d’affrontements idéologiques et de conflits militaires, les traités de 1815 entendent fonder le nouvel
                  ordre politique de l’Europe. Un grand principe va servir de base à cette réorganisation du continent : celui de légitimité.
                  La légitimité c’est la revendication de l’héritage de l’Ancien Régime et le rejet de tout l’apport de la Révolution et de
                  l’Empire. Sur une base aussi large c’est donc bien tout le champ du politique que les vainqueurs de 1815 veulent remodeler.
                  Trois aspects caractérisent ainsi la nouvelle configuration de l’Europe.
               

            

            
               D’abord un redécoupage territorial. Partout où cela est possible, on s’efforce d’effacer les modifications imposées pendant
                  la période révolutionnaire et impériale et de rétablir les anciens États, ou, à défaut, de satisfaire aux ambitions des quatre
                  grands vainqueurs que sont la Russie, la Prusse, l’Autriche et le Royaume-Uni. La légitimité se confond ici avec l’intérêt
                  dynastique et la révérence de la tradition. Au contraire l’intérêt national et, a fortiori, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes sont systématiquement ignorés ou combattus. Les peuples allemands, rassemblés
                  en une Confédération germanique aux pouvoirs aussi symboliques que ceux de l’ancien Saint-Empire sont en réalité divisés en
                  trente-neuf États distincts ; l’Italie n’est qu’une « expression géographique » dont les habitants sont répartis en une dizaine
                  de territoires différents ; les Polonais sont partagés entre l’Autriche, la Prusse et la Russie ; les Norvégiens quittent
                  la suzeraineté danoise pour tomber sous celle de la Suède, en dédommagement, pour cette dernière, de la perte de la Finlande
                  donnée à la Russie. Si le Royaume-Uni se contente en Europe de récupérer le Hanovre et d’acquérir quelques îles stratégiques
                  (Héligoland, Malte, îles Ioniennes), préférant s’agrandir outre-mer, la Prusse, l’Autriche et la Russie regroupent et étendent
                  leurs territoires et leur influence : désormais membre à part entière de l’espace européen, l’Empire russe progresse vers
                  le cœur du continent, l’Autriche s’arroge une suprématie de fait sur l’Italie et l’Allemagne, rencontrant sur ce dernier territoire
                  les ambitions d’une Prusse fortement agrandie. Vaincue, la France n’est cependant pas démembrée mais réduite, peu ou prou,
                  à ses frontières de 1789.
               

            

            
               À ce remodelage des territoires s’ajoute une véritable restauration politique. La légitimité idéologique s’incarne ici dans
                  la monarchie de droit divin. La souveraineté nationale n’existe plus comme principe politique : les constitutions qui en reconnaissaient
                  la validité sont partout supprimées et les régimes qui en émanaient, à commencer par celui de la France, disparaissent. Les
                  quelques républiques qui subsistent – Suisse, Cracovie, villes libres allemandes – s’apparentent plus aux oligarchies d’Ancien
                  Régime qu’à la république de la France révolutionnaire. Consolidées ou restaurées, les dynasties traditionnelles s’appuient
                  sur la référence spirituelle de leur pouvoir et sur le caractère absolu de leur autorité pour imposer des régimes forts où
                  toute notion de représentation et de partage du pouvoir a disparu. La restauration politique n’est pas seulement un mode de
                  gouvernement, elle est aussi un combat intellectuel – la contre-révolution – dont des théoriciens comme J. de Maistre, L.
                  de Bonald, Haller, Kotzebue, voire Chateaubriand se sont faits, suite à Burke, les apologistes.
               

            

            
               Cette construction territoriale et politique est enfin garantie par la mise en place d’un nouveau système diplomatique. Au
                  lieu de l’hégémonie d’une seule puissance, on instaure un concert des grandes puissances, chargé de veiller à la paix de l’Europe.
                  La menace d’une France conquérante et révolutionnaire est conjurée à la fois par le maintien de la Quadruple Alliance des
                  vainqueurs et par la Restauration des Bourbons, sans parler des boucliers représentés par le royaume des Pays-Bas, la Rhénanie
                  prussienne ou le Piémont-Sardaigne. Par ailleurs la Sainte Alliance établie entre l’Autriche, la Prusse et la Russie garantit
                  la solidarité des monarchies autoritaires et les autorise, par la diplomatie des congrès, à détruire dans l’œuf tout mouvement
                  révolutionnaire ou national qui surgirait quelque part en Europe.
               

            

            
               L’Europe au lendemain du congrès de Vienne (1815)
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                  Source : Histoire de l’Europe contemporaine,120 le xixe siècle (1815-1919), S. Berstein et P. Milza, Hatier, Paris, 1992.
                  

               

            

            
               Ainsi se dessine avec fermeté le contour de l’Europe politique de 1815. Elle est avant tout continentale, chrétienne et monarchique.
                  Continentale parce que la Grande-Bretagne reste à part de la Sainte-Alliance et que la dimension coloniale s’estompe d’autant
                  plus que s’amorce la fin des empires ibériques d’Amérique. Chrétienne car elle repose sur l’alliance « du trône et de l’autel »,
                  ce qui permet au passage d’exclure l’empire ottoman, pourtant souverain de la majorité des Balkans, de son espace politique
                  et idéologique. Monarchique enfin puisque la solidarité des dynasties garantit et son équilibre et sa paix.
               

            

            
               L’ordre de 1815 n’est cependant ni total ni immuable. Il n’est pas total dans la mesure où le Royaume-Uni, fermement attaché
                  à l’équilibre des puissances et toujours vigilant à l’égard de la France, n’entend pas pour autant cautionner la contre-révolution
                  politique. Pour les Britanniques le retour à l’Ancien Régime ne signifie rien puisque, entre 1789 et 1815, ils n’ont connu
                  ni rupture politique ni occupation militaire. Bien mieux, fiers d’une tradition idéologique originale, ils entendent poursuivre
                  sur la route politique qu’ils se sont tracée et qui va devenir celle du Libéralisme. Dans l’ordre idéologique « officiel »
                  de 1815, il n’y a donc pas unanimisme ce qui, implicitement, laisse la voie ouverte au changement. Cet évolutionnisme potentiel
                  peut également puiser à d’autres sources. En effet les aspirations nationales et les idées « révolutionnaires » n’ont pas
                  disparu.
               

            

            
               Niées ou étouffées par le congrès de Vienne, elles subsistent dans le souvenir des générations qui ont vécu la Révolution
                  et l’Empire. D’ailleurs certaines de leurs influences n’ont pas été totalement effacées : la suppression du servage et du
                  système féodal dans une grande partie de l’Europe, le renoncement à une résurrection intégrale de la carte de 1789, la nature
                  militante de la contre-révolution montrent bien que l’ordre légitime repose autant sur la force que sur le consensus. Le principal
                  enjeu politique après 1815 résidera dans la capacité de la Sainte-Alliance à maintenir son emprise sur la nouvelle Europe.
                  Le facteur temps est ici essentiel. Que s’atténue le souvenir négatif des guerres napoléoniennes, que s’affaiblisse la cohésion
                  des alliés, que se rapprochent idéologues nationaux et libéraux et tout l’édifice de la légitimité peut se trouver menacé.
                  D’autant que sa résistance doit tenir compte des réalités spatiales. Si l’Europe centrale, orientale et méditerranéenne, où
                  campent les piliers de la Sainte-Alliance, s’accommode bien du retour à l’ordre ancien, l’Europe de l’Ouest est plus fragile.
                  C’est d’ailleurs autour de ce clivage spatio-culturel que le destin de l’Europe va se jouer entre 1815 et 1850.
               

            

         

         
            
L’Europe de la réaction
            

            
               
Les bases


               
                  Utilisé ici dans son sens objectif, le terme de réaction n’exprime rien d’autre que la volonté de retour en arrière qui a
                     animé les dirigeants politiques de la plupart des États d’Europe continentale après 1815. Tel quel, ce mot a fini par incarner
                     à lui seul un véritable programme idéologique.
                  

               

               
                  Celui-ci s’appuie sur deux principes : le royalisme et la religion. Fondée sur la tradition historique et sur la légitimité
                     dynastique, l’idée royale est symbolisée par la personne même du souverain. Ce dernier est par droit patrimonial propriétaire éminent du pays sur lequel il règne. On parle ainsi du roi de France, de l’empereur d’Autriche ou du tsar de Russie.
                     Le souverain est également, par tradition absolutiste, le seul détenteur de l’autorité : il peut en déléguer certaines compétences
                     voire consentir à en limiter le champ mais ne saurait en partager le principe. Père de ses sujets, le monarque ne saurait
                     non plus légitimer l’arbitraire : il représente le droit, la justice, la loi, l’ordre et doit œuvrer au bien de ses sujets.
                     Mais nul contrôle, nulle responsabilité ne peuvent s’exercer sur lui ou lui être imputés. D’autant que par le jeu de l’alliance
                     du trône et de l’autel le souverain est sacré. Au sens propre puisqu’il reçoit l’onction sacramentale lors de son couronnement
                     (cf. le sacre de Charles X à Reims en 1825) et au sens figuré puisqu’il tient son autorité de Dieu seul. Monarque « par la grâce
                     de Dieu », le souverain s’appuie donc, naturellement, sur la religion unique ou majoritaire de son pays, souvent promue au
                     rang de religion d’État. La renaissance chrétienne observée depuis le début du siècle joue ici un rôle très important. Pour
                     le catholicisme, les papes incarnent avec fermeté le dogme romain et soutiennent le conservatisme politique, relayés par un
                     clergé puissant et doté de notables compétences spirituelles et sociales (éducation, charité…). La multiplication des missions,
                     le développement des congrégations (cf. le rétablissement des Jésuites en 1815), le rôle des sociétés de pensée servent aussi de relais à l’influence de la hiérarchie.
                     L’obéissance n’est pas seulement une valeur spirituelle, elle a aussi un caractère politique surtout dans les zones rurales
                     où l’Église et l’aristocratie se soutiennent mutuellement mais aussi dans les villes, les élites ayant, par calcul ou par
                     rejet des thèses des Lumières, opté pour la défense de la foi. Rome sert ainsi de caution aux États catholiques : pays ibériques,
                     principautés italiennes et d’Allemagne du Sud, France et Autriche. Il n’est qu’en Pologne où l’Église, par tradition nationale,
                     se démarque du pouvoir en place, surtout dans la partie sous domination russe. La même interpénétration entre le spirituel
                     et le temporel se retrouve dans les pays orthodoxes, à savoir principalement la Russie puisque dans les Balkans, mis à part
                     la Serbie, autonome depuis 1815, les peuples orthodoxes restent sous domination ottomane. Dans l’Empire russe, le contrôle
                     du politique sur le religieux est poussé à l’extrême puisque la hiérarchie ecclésiale est placée sous la tutelle d’un procureur
                     impérial nommé par le tsar. Quoique plus hétérogène sur le plan dogmatique et institutionnel, le protestantisme n’en joue
                     pas moins un rôle conservateur, observable en Prusse, en Allemagne du Nord, dans les États scandinaves et dans la partie calviniste
                     des Pays-Bas.
                  

               

               
                  Les régimes de la réaction bénéficient d’un instrument privilégié : l’État. Héritière du despotisme éclairé du xviiie siècle, mais également influencée par la pratique napoléonienne, la théorie de l’État s’impose comme corollaire obligé de
                     la souveraineté monarchique. C’est l’État qui organise l’unité des territoires et des peuples composant la monarchie : expression
                     institutionnelle de la Couronne, l’État permet de transcender ainsi les différences nationales voire de les nier. Appareil
                     administratif, il établit le lien entre le pouvoir central et les sujets puisque les corps intermédiaires sont soit inexistants
                     soit réduits au minimum. L’État dispose aussi de la force armée : devenues permanentes, en raison de la conscription, les
                     armées servent moins à la défense d’un extérieur que menacent peu les autres pays de la Sainte-Alliance qu’au maintien de
                     l’ordre interne contre toute tentative de subversion. Vecteur de la sécurité, l’armée est également un facteur de l’unité du pays par le maillage
                     des garnisons et le brassage des recrues qu’elle établit. L’État dispose aussi des moyens du contrôle social. Moyens intellectuels
                     d’abord par le relais du droit et de la « propagande ». Le droit est avant tout un instrument au service du pouvoir dont il
                     fonde les décisions et dont il légitime l’autoritarisme ; il n’est donc pas le rempart de droits politiques des sujets qui
                     d’ailleurs n’en possèdent guère. Quant à la « propagande », il s’agit avant tout d’une imagerie officielle destinée à célébrer
                     la dynastie et à mettre en avant les éléments de l’histoire du pays favorables au gouvernement en place (cf. la mystique de Saint Louis et d’Henri IV sous la Restauration en France). À ces outils intellectuels s’ajoutent les « bras
                     séculiers » que sont la justice, la police, la censure et l’école qui toutes contribuent à façonner un esprit public conformiste
                     et soumis.
                  

               

               
                  Les régimes de la réaction cherchent également dans leur environnement des relais favorables. Largement dominée par les activités
                     agricoles et rurales, leur économie leur permet de s’appuyer sur le monde des campagnes, par tradition plus conservateur que
                     celui des villes, et au sein duquel le contrôle social exercé par le clergé et par l’aristocratie foncière demeure très fort.
                     Par contraste, les prémices de la révolution industrielle ne sont guère encouragées car leur effet social le plus visible
                     réside dans le développement des villes, des bourgeoisies industrielles et marchandes et d’un prolétariat ouvrier supposés
                     enclins à la revendication politique et partant capables de remettre en cause l’ordre établi. Sur le plan culturel les États
                     de la réaction favorisent le retour au passé, l’exaltation du sentiment religieux et le goût de la nature, que l’on rencontre
                     dans une large fraction du mouvement romantique, car ces valeurs concourent positivement à leur idéologie.
                  

               

            

            
               
La réaction en action : la diversité des pratiques


               
                  Si la réaction constitue un corps de doctrine cohérent, elle ne se pratique pas partout de la même manière. À l’ouest de l’Europe,
                     la France de la Restauration en adopte une version modérée alors qu’à l’Est, la Russie en incarne la version la plus rétrograde,
                     l’Europe centrale et méditerranéenne se situant à mi-chemin.
                  

               

               
                  Dans l’Empire russe les tsars Alexandre Ier et Nicolas Ier exercent personnellement l’autorité suprême sans partage : c’est l’autocratie. L’administration applique avec fermeté les
                     oukazes du souverain et exerce un contrôle tatillon sur les populations soumises. La censure – le « caviardage » – est forte,
                     la police omniprésente, la répression sévère (cf. les bagnes de Sibérie). L’aristocratie foncière et le clergé orthodoxe relayent l’action du pouvoir central sur une population
                     aux neuf dixièmes rurale et le plus souvent serve. Les mouvements de pensée sont surveillés et les contacts avec l’extérieur
                     limités au maximum. Cette emprise générale sur le corps social permet au régime de briser les velléités libérales (révolte
                     des Décabristes en 1825) et d’écraser les mouvements nationaux (Pologne, 1831). De 1815 à 1850, le régime russe est celui
                     qui a le moins évolué en Europe, faisant des Romanov les piliers de l’ordre conservateur, mais cet immobilisme triomphal n’est
                     pas sans laisser planer maintes interrogations pour l’avenir. La Prusse des Hohenzollern, l’Autriche des Habsbourg, l’Espagne
                     des Bourbons et les autres principautés allemandes et italiennes, tout en pratiquant l’absolutisme avec rigueur, doivent tenir compte des diversités socioculturelles de leurs peuples et de la pénétration lente des influences « modernistes »
                     venues de l’Ouest (amorce de la révolution industrielle, idées libérales, développement du monde urbain) pour maintenir leur
                     autorité. Violente au début de la période comme en témoigne la répression exercée par Ferdinand VII à l’égard des révoltés
                     libéraux d’Espagne (1820-1823) ou celle qui a visé, entre 1817 et 1825, les agitations d’Allemagne et d’Italie, la réaction
                     s’assouplit après 1830, acceptant, pour mieux durer, quelques concessions limitées (cf. le Landtag de Prusse de 1847, les réformes de Pie IX après 1846 par exemple). Mais le principe du conservatisme autoritaire
                     n’a pas disparu pour autant et le modèle représenté par le chancelier d’Autriche, Metternich, tant dans le gouvernement des
                     États des Habsbourg que dans la gestion du système diplomatique européen, en constitue jusqu’en 1848 le symbole le plus évident.
                  

               

               
                  La France de la Restauration constitue un cas particulier. Elle se rattache au monde de la réaction par l’affirmation très
                     claire du pouvoir royal en qui réside l’autorité souveraine, par le rôle éminent conféré au catholicisme – rétabli comme religion
                     d’État – et à l’Église dans le corps social, par le rattachement à la Sainte-Alliance en 1818 et par le caractère autoritaire
                     du gouvernement. Mais la réaction n’est pas totale puisque la Charte de 1814, bien distincte d’une constitution, n’en maintient
                     pas moins le principe d’une représentation du corps politique (Chambre des pairs héréditaires, Chambre des députés élus au
                     suffrage censitaire) et la garantie de certaines libertés publiques. Tel que le régime représentait un compromis entre le
                     retour au passé et les concessions indispensables à l’héritage révolutionnaire et impérial. Si Louis XVIII (1815-1824) parvint
                     tant bien que mal à préserver un certain équilibre entre les tenants de l’idéologie « ultraroyaliste » et les partisans des
                     réformes, Charles X interpréta la Charte dans le sens le plus rétrograde : la Révolution de 1830 qui chassa les Bourbons du
                     trône montra bien, aux yeux de l’Europe, que l’idéologie de la réaction ne pouvait pas nier les aspirations des peuples ni
                     ignorer les effets du temps.
                  

               

            

         

         
            
L’Europe du libéralisme
            

            
               
Les principes de la philosophie libérale


               
                  Le libéralisme n’est pas qu’une idéologie politique : il concerne également l’économique, le social et le culturel. Il ne
                     s’agit pas non plus d’une philosophie entièrement neuve : en constante évolution, il plonge aussi ses racines dans le passé,
                     notamment dans l’esprit des Lumières et dans celui de la Révolution (période 1789-1791). Enfin le libéralisme n’est pas rigide,
                     il ne forme pas un corps de doctrine déterminé et définitif et il sait s’adapter et aux circonstances et aux réalités existantes.
                  

               

               
                  Le libéralisme s’exprime d’abord par le rejet du principe d’autorité. Rejet de l’absolutisme au profit d’une idée de partage
                     et d’équilibre des pouvoirs. Rejet de l’omnipotence étatique : les libéraux veulent un État minimum, réduit à l’exercice des
                     fonctions régaliennes : justice, sécurité intérieure et extérieure, monnaie, douanes. C’est ce que l’on appelle l’État gendarme,
                     simple garant du libre jeu des forces collectives. Rejet enfin des carcans qui pèsent sur l’individu, qu’ils soient sociaux, familiaux, religieux ou culturels. Pour les libéraux, chaque être humain doit pouvoir s’épanouir librement et occuper
                     dans la société la place que ses mérites lui assignent.
                  

               

               
                  Partant de ces refus, qui ont déjà valeur de programme, le libéralisme établit deux grands principes. En premier lieu celui
                     de liberté. Cette liberté est définie de la manière la plus large : personnelle, politique, économique et intellectuelle.
                     Elle implique donc les libertés de mouvement, de pensée, d’association, de presse, de contrat, d’échange, d’enseignement et
                     d’opinion. Le second principe est celui d’égalité. Il s’agit de proclamer l’égalité de tous les citoyens entre eux et aussi
                     face à la loi et à l’impôt. Mais égalité ne signifie pas égalitarisme : chacun jouissant des mêmes droits et obéissant aux
                     mêmes devoirs, point n’est besoin de corriger les inégalités naturelles ou sociales : à chacun de faire sa place dans la société.
                     Il ne s’agira donc pas d’instaurer l’égalité des chances ou une solidarité contraignante : seules les associations volontaires
                     ou les initiatives privées pourront agir pour remédier aux handicaps sociaux.
                  

               

               
                  Ces deux principes de liberté et d’égalité permettent de tracer les contours du régime politique le mieux adapté à la philosophie
                     libérale. Ce régime doit d’abord reposer sur la souveraineté nationale. Les libéraux récusent la légitimité du droit divin
                     et ne conçoivent pas d’autre légitimité que celle du consentement de la nation. Celui-ci suppose d’abord un texte juridique
                     fondamental : une constitution. Il suppose aussi une représentation, donc un Parlement. Il suppose enfin un droit qui vienne
                     réguler le fonctionnement du corps politique. Pour les libéraux, la souveraineté nationale permet donc de légitimer tout à
                     la fois le régime politique, l’organisation institutionnelle des pouvoirs (exécutif, législatif, judiciaire) et les relais
                     qui en permettent l’action, à savoir l’administration, les forces de l’ordre et les partis politiques. Mais la nation reste
                     un principe général, globalisant. La souveraineté qui en émane n’est pas également répartie entre tous les citoyens. Seuls
                     ceux qui ont un « intérêt » à défendre doivent concourir à son expression. Autrement dit, si la souveraineté appartient à
                     tous, seule une minorité détient l’exercice réel des compétences politiques et notamment le droit de vote. La souveraineté
                     nationale des libéraux est par conséquent bien distincte de la souveraineté populaire des démocrates pour qui chaque citoyen,
                     par le suffrage universel, peut participer à la vie politique. Ce faisant, les libéraux, en fondant les droits politiques
                     sur la propriété et l’argent – par le biais du cens électoral –, maintiennent une distinction évolutive certes, mais réelle,
                     entre citoyens « actifs » et citoyens « passifs ». C’est tout le sens qu’il convient de donner à la célèbre remarque de Guizot
                     « enrichissez-vous » qui ne constitue pas un simple encouragement à l’acquisition des biens mais une invite à l’effort pour
                     que le talent individuel, consacré par la réussite économique, autorise la reconnaissance de l’appartenance au corps politique.
                  

               

               
                  En revanche, la nature même du régime importe peu aux libéraux : si leurs préférences naturelles vont à des monarchies constitutionnelles
                     comme celle du Royaume-Uni, ils peuvent s’accommoder de républiques à l’instar de celle des cantons suisses ou, hors d’Europe,
                     celle des États-Unis.
                  

               

               
                  Né en Europe du Nord-Ouest sous l’influence de théoriciens aussi divers que Bentham, Say, Ricardo, J. Mill, Guizot, B. Constant,
                     le libéralisme s’est inspiré de l’héritage des Lumières et de certains des principes de la Révolution de 1789. Mais il porte aussi la marque de son époque. Philosophie du progrès et de l’effort, il s’est naturellement appuyé sur le capitalisme
                     économique. Aux entrepreneurs, il offre la reconnaissance de la propriété, la valorisation de l’effort et du profit, le rejet
                     des contraintes, la liberté de créer, d’échanger et de contracter ; en retour, les bourgeoisies le soutiennent politiquement
                     à la fois dans son rejet des carcans traditionalistes et dans sa mise à l’écart politique d’un monde du travail, surtout ouvrier,
                     perçu comme potentiellement dangereux. Favorable à la méritocratie et à la mobilité sociale, le libéralisme peut séduire les
                     classes moyennes que ses politiques économiques contribuent à développer : de là l’image positive des « capacités » que l’on
                     retrouvera dans la monarchie de Louis-Philippe. Tout l’enjeu du gouvernement libéral constituera à élargir cette assise sociale
                     initiale aussi bien dans la direction des aristocraties « éclairées » que dans celle des milieux populaires.
                  

               

               
                  D’où l’évolution multiforme des régimes libéraux de notre période. Au départ quasiment réduits au seul Royaume-Uni, ils vont
                     s’installer, surtout après 1830, dans la plupart des pays de l’Europe du Nord-Ouest. Mais extension ne signifie pas pour autant
                     longévité : certains régimes libéraux sauront évoluer et se transformer et par conséquent survivre, alors que d’autres, trop
                     immobiles, disparaîtront : le contraste entre l’Angleterre et la France est ici, comme nous allons le voir, significatif.
                     Il faut en effet rappeler que s’il représente pour la réaction un adversaire idéologique redoutable, le libéralisme n’est
                     pas à l’abri du risque de contestation que constitue, sur sa « gauche », l’idéal démocratique, sans parler des premières poussées
                     du socialisme naissant.
                  

               

            

            
               
La pratique libérale (1815-1850)


               
                  Par ses caractères et sa pérennité le cas du Royaume-Uni peut passer pour un modèle de fonctionnement du régime libéral.

               

               
                  Fier de sa victoire sur la France révolutionnaire et impériale, le Royaume-Uni n’entend pas rallier le camp idéologique de
                     ses alliés : son avance dans tous les domaines le différencie fondamentalement des États de la réaction vis-à-vis desquels
                     il ne partage qu’un seul objectif : le maintien de la paix et de l’équilibre continental.
                  

               

               
                  En 1815, le régime de l’Angleterre est déjà libéral. Bien que dépourvu de constitution écrite, le pays vit, depuis la Glorieuse
                     Révolution de 1688, sur les bases d’un véritable « pacte politique » que Locke a théorisé dès 1690. Le Bill des Droits de
                     1689 a établi de façon pragmatique les rôles respectifs du Parlement et du monarque dans le respect de l’équilibre et du partage
                     du pouvoir. Les grandes libertés sont en grande partie reconnues et le respect général de la loi et du droit garantit les
                     Britanniques contre l’arbitraire. L’alternance de deux grandes formations politiques, les Whigs et les Tories, assure tout
                     à la fois le pluralisme et le progrès des réformes.
                  

               

               
                  Entre 1815 et 1850, le système continue de se transformer. Au sein de l’exécutif, la Couronne voit ses pouvoirs réduits :
                     après 1835, il est admis que le monarque « règne mais ne gouverne pas ». La prérogative royale est exercée par le Cabinet
                     au sein duquel le rôle du Premier ministre se renforce. Au parlement, la Chambre des lords, héréditaire, voit son influence
                     diminuer au profit de la Chambre des communes, élue au suffrage censitaire mais légitimement considérée comme l’émanation de toute la nation. Le régime parlementaire s’instaure peu à peu : pour gouverner le Premier ministre
                     doit disposer d’une majorité au Parlement devant qui il est responsable. Cet impératif majoritaire va renforcer le rôle des
                     partis tant à Westminster que dans le pays légal. C’est précisément vers 1840 que Whigs et Tories se transforment respectivement
                     en libéraux et conservateurs. Cette pratique du bipartisme permet la définition des rôles de la majorité et de l’opposition
                     tout en encourageant l’organisation de l’alternance. Celle-ci est facilitée par le faible écart idéologique séparant les deux
                     grands partis : tous deux acquis au principe des réformes, ils divergent avant tout sur leur rythme et leur ampleur. Une relative
                     continuité dans l’action politique est ainsi assurée, tantôt sous les conservateurs (1815-1830, 1841-1846) tantôt sous les
                     libéraux (1830-1841, 1846-1850).
                  

               

               
                  Cette continuité est visible dans les mesures prises au cours de la période. Les libertés personnelles sont renforcées par
                     la suppression des discriminations envers les catholiques (1829) et les dissidents (1828), les libertés politiques sont élargies
                     par la réforme électorale de 1832 qui redistribue les sièges et double le corps électoral (800 000 votants), les libertés
                     économiques sont renforcées par la suppression des Corn Laws (1846) et des Actes de navigation, par la reconnaissance du droit de grève (1825) et l’autorisation des syndicats. Parallèlement
                     le système administratif est réformé (1835), le droit et la justice modernisés. Mais le régime reste libéral et refuse toute
                     avancée vers une quelconque forme de démocratie politique ou sociale. Le suffrage reste censitaire, le mouvement ouvrier est
                     contrôlé, la discipline sociale renforcée (Poor Law de 1834). La répression qui frappe l’agitation irlandaise et celle qui touche les contestataires chartistes (1838, 1842,
                     1847) soulignent également les limites du libéralisme. Mais celui-ci parvient à surmonter les défis politiques et les menaces
                     révolutionnaires grâce à la cohésion de ses élites, au soutien des classes moyennes et d’une large partie des masses populaires
                     et surtout grâce à sa capacité d’évolution.
                  

               

               
                  Ce type de libéralisme pragmatique et évolutif se retrouve également en Belgique, après 1832, en Hollande ou en Norvège. Il
                     s’établira plus tardivement en Suède où il demeure encore incomplet.
                  

               

               
                  Une autre forme de libéralisme, moins « progressive », s’est également développée au cours de la période. Dans ce cas-là le
                     libéralisme est né soit d’une révolution (France de Louis-Philippe) soit d’une guerre civile (Suisse 1847-1848, Portugal en
                     1834, Espagne en 1839). Mais il ne s’agit pas d’un libéralisme accompli ni définitif : les péripéties politiques des pays
                     ibériques au milieu du xixe siècle, la chute du régime de Juillet en France en 1848 le soulignent de façon significative.
                  

               

               
                  Le cas de la France entre 1830 et 1848 permet de bien comprendre ce caractère fragile du libéralisme, à l’inverse de l’exemple
                     britannique. Fils des trois Glorieuses de Juillet 1830, le régime de Louis-Philippe s’est d’emblée placé dans le cadre libéral.
                     La Charte de 1830 n’est plus octroyée par le roi mais acceptée par lui et le principe de la souveraineté nationale est affirmé
                     tant dans la titulature du monarque – roi des Français et non plus roi de France – que par l’adoption du drapeau tricolore.
                     Les pouvoirs du roi sont également restreints, l’hérédité de la pairie abolie, le cens électoral élargi (on passe de 80 000
                     à 200 000 électeurs), le catholicisme privé de son statut de religion d’État. L’accord avec l’Angleterre et l’appui donné à la naissance d’une Belgique
                     libérale indiquent bien aux yeux de l’Europe que la France a définitivement quitté la Sainte-Alliance. Les réformes administratives
                     et éducatives, l’encouragement au développement industriel, l’essai d’une pratique partisane réelle vont dans le même sens.
                     Mais le régime n’a pas su évoluer. Déjà fragilisé par l’opposition des légitimistes et des républicains, il ne parvient ni
                     à rallier les masses populaires ni à satisfaire pleinement les classes moyennes. Son refus d’un élargissement du cens, son
                     autoritarisme (cf. le rôle du roi et de Guizot), et son rapprochement avec les puissances conservatrices causèrent sa perte : en février 1848
                     l’expérience libérale française s’achève par une révolution et la proclamation de la République.
                  

               

            

         

         
            
La dialectique du libéralisme et de la réaction (1818-1850)
            

            
               Jusqu’à présent nous avons étudié deux Europe, l’une arc-boutée sur son conservatisme et son refus du changement, l’autre
                  attirée par le progrès et l’avenir. Or ces deux Europe ont vécu simultanément, dans une compétition constante, à maintes reprises
                  ponctuée de secousses révolutionnaires. Fixée en 1815 sur la bordure maritime du continent, la frontière s’est peu à peu déplacée
                  à l’intérieur même du continent s’établissant grosso modo de Lubeck sur la Baltique à Gênes sur la Méditerranée. Cette évolution,
                  décisive pour la période, mais également influente au-delà de 1850, mérite explication et analyse.
               

            

            
               
Un affrontement idéologique inévitable


               
                  Si l’ordre international établi en 1815 avait pu satisfaire les princes, il n’avait guère répondu aux attentes des peuples.
                     Leur frustration n’était pas d’ordre diplomatique. Le retour à la paix et la mise en place du « concert européen » qui la
                     garantissait était acceptable après un quart de siècle de conflits. La France, elle-même privée par les deux traités de Paris
                     de 1814 et de 1815 de toutes ses conquêtes, ne rêvait guère d’expansionnisme conquérant et les quelques bouffées nationalistes
                     qu’elle connut vers 1830 et 1840 ne menacèrent pas l’équilibre international : pour briser son isolement le pays préféra s’entendre
                     avec les pays de la Sainte-Alliance au temps de la Restauration puis avec l’Angleterre (Ire Entente Cordiale) quand elle eut rejoint le camp libéral. Les affaires coloniales n’eurent également que peu d’incidences.
                     Le Royaume-Uni continua son implantation aux Indes et en Asie du Sud-Est et la France s’installa après 1830 en Algérie sans
                     provoquer de remous. Et les velléités d’aide de la Russie au roi d’Espagne dans sa lutte contre les révoltés d’Amérique se
                     heurtèrent à l’opposition de l’Angleterre et des États-Unis : précédées par le Brésil portugais, devenu indépendant sans secousse
                     en 1822, les colonies espagnoles se séparaient définitivement de leur métropole entre 1819 et 1826. Si la paix de l’Europe
                     ne fut pas troublée par ces événements d’outre-mer ceux-ci eurent tout de même des répercussions à l’intérieur des pays concernés
                     provoquant au Portugal une longue agitation politique et en Espagne l’insurrection libérale de Cadix (1820). Et c’est bien
                     là le point essentiel : ce n’est pas tant l’organisation diplomatique de l’Europe que les peuples contestent que son organisation politique et idéologique.
                  

               

               
                  Sur le plan politique, les peuples récusent les découpages territoriaux qui nient les réalités nationales. En proclamant le
                     droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, la Révolution française a aidé à la prise de conscience des identités nationales
                     à travers toute l’Europe, notamment en Pologne, en Italie ou en Allemagne. De son côté la période impériale a cimenté la résistance
                     des peuples face à l’hégémonie française tant en Espagne, en Allemagne (cf. les Discours à la nation allemande de Fichte en 1807) qu’en Russie, ou en Hollande renforçant encore le phénomène identitaire provoqué par le choc de la Révolution.
                     De puissantes aspirations à l’indépendance et à l’unité en sont résultées principalement en Allemagne, en Italie, et en Pologne
                     mais que l’on retrouve aussi en Norvège, dans la partie belge des Pays-Bas, voire même dans les Balkans. Bien que niées par
                     le congrès de Vienne, ces aspirations n’ont pas disparu après 1815. Le romantisme a puissamment favorisé leur expression artistique
                     et littéraire tandis que les juristes et les politistes tentaient de mettre en œuvre leur formulation politique. La conception
                     rationaliste et étatiste inspirée par Hegel rencontre ici les tenants de l’esprit national (le Volkgeist), soulignant l’osmose réalisée entre conceptions française et allemande de la nation, la première volontariste, la seconde
                     plus « spontanéiste ». Le résultat est la naissance du mouvement des nationalités qui vise à faire coïncider réalité institutionnelle
                     et substrat socioculturel, autrement dit à créer l’État-nation. Dans le contexte de l’Europe de 1815 à 1850 le mouvement des
                     nationalités a un double effet : favoriser l’unité des peuples séparés – Allemagne, Italie, Pologne – ou encourager l’éclatement
                     des États multinationaux (Autriche, Empires russe et ottoman, Pays-Bas, Suède-Norvège).
                  

               

               
                  Le problème idéologique se surimpose à la question nationale et lui confère une acuité renforcée. En effet, l’ordre de la
                     réaction, dominant en 1815, ne rallie pas toutes les opinions. Bien des peuples qui ont servi des dynasties traditionnelles
                     dans leur lutte contre l’Empire parce qu’ils y voyaient le seul moyen d’échapper à l’hégémonie française ne sont pas partisans
                     d’un retour systématique à l’Ancien Régime. La suppression des constitutions octroyées (Naples, Espagne, Prusse, États allemands)
                     ou leur mise en veilleuse (Pays-Bas, Norvège, Pologne) est, pour tous ceux qui espéraient un avenir de réformes, le point
                     de départ d’une contestation des régimes restaurés. C’est sur ce point que va se produire la rencontre décisive entre les
                     idéologies favorables au changement et le libéralisme, face au blocage imposé par la réaction. En effet, en défendant les
                     libertés et la souveraineté nationale, le libéralisme offre un cadre d’expression idéologique et aux partisans des réformes
                     et aux zélateurs des nationalités. De ce fait le libéralisme européen prend une valeur messianique qu’il n’avait pas au départ
                     alors que la réaction apparaît de plus en plus comme la forteresse du monde ancien qu’il faut abattre. Certes, cette coalescence
                     entre libéralisme, esprit de réforme et mouvement national ne s’est pas faite tout de suite, elle a longtemps cheminé mais
                     en 1830 et plus encore en 1848, on ne peut en nier la réalité.
                  

               

               
                  À ces facteurs initiaux s’en sont ajoutés d’autres qui ont également concouru à l’affrontement entre le libéralisme et la
                     réaction. Le premier résulte des transformations économiques et sociales issues de la révolution industrielle : l’urbanisation, la naissance du prolétariat ouvrier, l’exode rural, la montée en puissance des bourgeoisies et des classes moyennes,
                     la modification des modes de vie ont eu pour résultat d’ébranler les bases du monde ancien et d’introduire l’idée même de
                     progrès. Là-dessus, second facteur, s’est greffée la question sociale qui a fait émerger aussi bien le christianisme social
                     (protestant, catholique ou anglican) que les premières formes de socialisme « utopistes » (Saint-Simon, Owen, Fourier) ou
                     « révolutionnaires » (Marx, Cabet, L. Blanc). Critiquant ou rejetant souvent les positions des libéraux, ces courants n’en
                     ont pas moins œuvré à la lutte contre la réaction considérée par eux comme le mal extrême. Enfin, dernier facteur, le renouvellement
                     des générations. Deux générations au moins se sont succédé au cours de la période. À celle de 1815 marquée par les guerres
                     révolutionnaires et impériales et par là peut-être plus encline à se résigner au statu quo (cf. les deux rétablissements des Bourbons en France en 1814 et 1815) a succédé celle de 1830, moins malléable et plus tournée
                     vers l’avenir, qui aspire, plus ou moins confusément, à prendre son destin en main.
                  

               

               
                  La multiplicité de ces paramètres politiques, idéologiques, sociologiques et culturels allait cristalliser entre 1815 et 1850
                     le combat des deux Europe : quelles conséquences pouvait-il en résulter ?
                  

               

            

            
               
L’Europe tourmentée (1815-1850)


               
                  Deux phases composent la période. Au cours des années 1815-1830 le système de la réaction parvient à se maintenir et à juguler
                     les menaces révolutionnaires. En revanche, après 1830, sa capacité de résistance faiblit devant la poussée nationale et libérale
                     puis cède devant le « printemps des peuples » de 1848. Mais en 1850 tout n’est pas joué et le nouveau statu quo du mitan du siècle n’est pas sans rappeler celui de 1815.
                  

               

               
                  Les années qui suivent le congrès de Vienne sont marquées par la politique des Congrès. Ces rassemblements des grandes puissances
                     sont chargés de veiller au maintien de l’ordre et, le cas échéant, de décréter des politiques d’intervention pour le rétablir.
                  

               

               
                  En 1818, le congrès d’Aix-la-Chapelle met fin à la mise en tutelle diplomatique de la France. Admise au sein de la Sainte-Alliance
                     cette dernière devient le pilier occidental de la réaction. Dans le même temps, le développement d’une agitation libérale
                     en Allemagne (cf. la Burschenschaft étudiante) qui amène certains États du Sud (Bade, Bavière) à promettre des constitutions provoque l’intervention
                     des puissances conservatrices : les congrès de Carlsbad et de Vienne (1819-1820) confient à l’Autriche la mission de rétablir
                     l’ordre. Mais le feu reprend en Espagne et à Naples en 1820 quand les deux rois Bourbons sont contraints d’accepter la constitution
                     de 1812 mise au point par les insurgés espagnols contre la domination française d’alors. Les congrès de Troppau et de Laybach
                     (1820-1821) mandatent alors l’Autriche pour intervenir en Italie et y rétablir la réaction. En 1822, au congrès de Vérone,
                     c’est la France qui reçoit la même mission pour ce qui concerne l’Espagne. L’écrasement par la force et la répression des
                     mouvements révolutionnaires – salués par Metternich qui y voit le succès de son système – n’empêchent pas le cheminement des
                     idées nationales et libérales dans les esprits comme en témoigne la multiplication des sociétés secrètes et des complots.
                     En outre, si l’Europe de la Sainte-Alliance est contrôlée, la contagion révolutionnaire gagne les nationalités des Balkans, d’abord
                     en Serbie, puis dans les provinces roumaines de Valachie et de Moldavie et enfin en Grèce. Soutenue par un puissant mouvement
                     d’opinion paneuropéen – le philhellénisme –, l’insurrection grecque débouche sur une véritable guerre contre l’occupant turc
                     (1821-1827) dont les atrocités finissent par entraîner l’intervention des puissances. De façon paradoxale, l’Angleterre libérale
                     se retrouve aux côtés de deux États réactionnaires, la France et la Russie, pour vaincre le sultan, sur terre et sur mer.
                     Dès 1829, l’autonomie de la Serbie et des provinces roumaines est acquise et l’indépendance grecque prévue, qui sera officialisée
                     définitivement en 1832. Répondant aux vœux de l’opinion et aux intérêts des grandes puissances, l’indépendance grecque aurait
                     pu constituer un succès de la Sainte-Alliance. En fait, comme le regrettait Metternich, elle marqua son affaiblissement :
                     le sultan, souverain légitime, avait été dépouillé et trois nationalités révoltées avaient obtenu gain de cause. Le caractère
                     particulier de l’affaire, à savoir la défense du christianisme contre l’islam, ne pouvait faire oublier le coup porté aux
                     principes idéologiques de la réaction.
                  

               

               
                  Ce basculement fut encore accentué par la révolution française de 1830 qui vit la défaite des Bourbons et l’instauration d’une
                     monarchie libérale. Comme une traînée de poudre, la vague contestataire déferla sur l’Europe, notamment en Belgique, en Pologne,
                     en Italie et en Allemagne. La conjonction des inspirations libérales et nationales est ici patente. Si l’Autriche et la Russie
                     parvinrent à écraser les révolutions polonaise, italienne et allemande, au prix d’une répression très dure (1830-1831), elles
                     ne purent empêcher la France et l’Angleterre de protéger l’insurrection belge contre le souverain légitime – Guillaume Ier des Pays-Bas – et la création définitive d’un État belge indépendant en 1832. Même cantonné à la partie occidentale du continent,
                     le succès des libéraux et des « nationalistes » allait renforcer la détermination de tous les opposants à l’ordre réactionnaire,
                     principalement en Allemagne et en Italie (cf. le Risorgimento). Un temps occulté par les querelles diplomatiques liées à la question d’Orient, le mouvement contestataire
                     se renforce à partir des années 1845, mettant en jeu la capacité de résistance des puissances absolutistes. Le cas le plus
                     évident est celui de l’Autriche, elle-même fortement travaillée par le réveil de ses minorités hongroises, tchèques, croates
                     et italiennes, qui s’inquiète de l’agitation provoquée par l’élection d’un pape supposé libéral – Pie IX – dans sa chasse
                     gardée italienne et se méfie des velléités de la Prusse d’organiser à son profit le rassemblement des Allemands (cf. le Zollverein de 1834) : du maintien de l’ordre à Vienne dépendait pour une bonne part le sort de l’Europe.
                  

               

               
                  L’année 1848 allait être celle du test décisif. Précédée par divers mouvements insurrectionnels italiens, la révolution française
                     de février déclencha une immense vague révolutionnaire à travers l’Europe n’épargnant que l’Europe du Nord-Ouest (au prix
                     de réformes cependant) déjà libérale, et l’Empire russe, fortement armé contre tout type de subversion.
                  

               

               
                  Attisé par la révolution de Vienne du 13 mars, le « printemps des peuples » embrase toute l’Europe, de la Sicile à la Baltique,
                     de la France aux confins polonais. Une double inspiration l’anime. Nationale d’abord. Les Italiens qui se rallient à la maison
                     de Savoie et les Allemands qui se réunissent en Parlement à Francfort veulent leur unité tandis que les Hongrois, les Tchèques, les Slaves du Sud réclament leur indépendance. La seconde
                     inspiration est politique. La renaissance de la république à Paris provoque une forte poussée libérale et même démocrate à
                     Vienne, à Berlin et dans de nombreuses capitales italiennes et allemandes. Ces deux grandes tendances ne s’opposent pas mais
                     conjuguent au contraire leurs effets pour mettre à bas la réaction – ce que symbolise bien l’implosion de l’empire des Habsbourg
                     – et y substituer une République universelle. Le continent tout entier semble se régénérer et certains, tel V. Hugo, appellent
                     à la création des États-Unis d’Europe.
                  

               

               
                  Cet immense espoir ne se concrétisa pas. En Italie, les partisans de la maison de Savoie et les républicains de Rome et de
                     Venise furent battus par les Autrichiens et, paradoxe, par les Français qui aidèrent à rétablir l’autorité du pape dans ses
                     États. En Allemagne, le refus du roi de Prusse d’accepter la couronne impériale des mains du peuple précipita l’échec des
                     révolutionnaires. Dans le même temps les divers mouvements insurrectionnels de l’empire des Habsbourg étaient écrasés. Fin
                     1849, le statu quo d’avant 1848 semble partout rétabli.
                  

               

               
                  Peut-on dire, pour autant, que la réaction a triomphé ? En apparence seulement. Si les mouvements nationaux ont échoué, l’aspiration
                     nationale reste partout forte et déjà des scénarios d’avenir sont esquissés qui conduiront, en vingt ans, aux unités allemande
                     et italienne et au dualisme austro-hongrois. En outre, sur le plan politique, la France reste républicaine, des constitutions
                     plus ou moins libérales sont maintenues en Prusse et en Piémont, le régime féodal, partout où il subsistait encore, a été
                     aboli. Le souffle révolutionnaire a fait circuler les idées et ouvert les espaces de l’Europe centrale aux transformations
                     économiques et sociales. En fait, la frontière entre l’Europe rétrograde et l’Europe moderne s’est encore déplacée vers l’est,
                     s’alignant peu ou prou de Dantzig à Trieste. Désormais, de manière paradoxale et inattendue, une nouvelle phase de l’histoire
                     de l’Europe allait commencer.
                  

               

            

         

      

      
         
Des nations et de la démocratie : l’Europe de 1850 à 1914


         
            La période qui s’étend des Révolutions de 1848 à la Première Guerre mondiale est marquée par l’apogée de l’Europe. Forte d’une
               suprématie économique que ne lui disputent que les États-Unis et, secondairement, le Japon, elle règne sur les échanges internationaux
               et par là impose, à son avantage, les règles du capitalisme industriel et commercial à l’ensemble du monde. Sa vitalité démographique
               en fait le centre d’un puissant mouvement d’expatriation : plus de 60 millions d’Européens partent s’installer dans les autres
               continents et particulièrement aux Amériques, contribuant ainsi à la diffusion de ses idées et de ses modes de vie. Enfin,
               sa puissance politique et militaire incontestée lui permet de conquérir d’immenses territoires : c’est la colonisation. Globalement
               donc, aux yeux du monde, il existe bien un « modèle européen ». Mais existe-t-il une Europe ? Si l’absence de révolutions
               générales, si le rapprochement des systèmes politiques autorise à parler d’une « Europe en marche », la montée en puissance
               de l’ensemble des phénomènes nationaux plaide en sens inverse : autant qu’un aboutissement, le déclenchement du conflit mondial
               n’est-il pas le signe d’un échec de l’idée européenne ?
            

         

         
            
Caractéristiques de l’évolution des systèmes politiques
            

            
               
Les régimes


               
                  L’Europe de la période reste très largement monarchique : seuls la Suisse, la France (sauf entre 1852 et 1870) et le Portugal
                     (après 1910) connaissent la république. Si son nombre s’est réduit du fait des unités allemande et italienne, la monarchie
                     constitue la forme ordinaire du régime politique et ce sont tout naturellement des royautés qui seront mises à la tête des
                     nouveaux États apparus au cours de la période (Italie, Roumanie, Bulgarie, Albanie, Serbie, Norvège, Monténégro). La monarchie
                     apparaît comme un symbole de loyalisme et d’unité surtout dans les États pluriethniques : la figure d’un François-Joseph en
                     Autriche-Hongrie est à cet égard tout à fait remarquable de même que l’attachement qui viendra entourer les monarques issus
                     de dynasties étrangères dans leur pays d’adoption (les Saxe-Cobourg en Belgique et en Bulgarie, les princes danois en Grèce
                     et en Norvège par exemple). Plongeant leurs racines dans le passé, les dynasties offrent un sentiment de continuité qui transcende
                     les péripéties de l’action politique au jour le jour et leur permet aisément d’incarner les valeurs nationales voire, pour
                     les métropoles coloniales, les valeurs impériales. Ici, c’est l’image de la reine Victoria qui s’impose comme symbole de l’Empire
                     britannique et de ses valeurs. Enfin « l’internationale monarchique », favorisée par les intermariages, paraît devoir jouer
                     un rôle positif dans les relations internationales. Mais la monarchie évolue. L’absolutisme décline progressivement sauf en
                     Russie et dans l’Empire turc et, si l’influence personnelle des souverains reste notable dans les anciens pays de la réaction,
                     le modèle du monarque constitutionnel s’impose peu à peu. Ce dernier exemple montre que la continuité monarchique peut en
                     quelque sorte aider à la légitimation des transformations institutionnelles et idéologiques.
                  

               

               
                  Si la relative modération de la IIe République française, vite remplacée par l’Empire, a exorcisé le spectre de la violence révolutionnaire qui s’attachait depuis
                     la Terreur de 1793-1794 à l’idée même de république, ce régime ne séduit guère sauf dans les pays ibériques et dans certains
                     mouvements hostiles à l’ordre établi (anarchisme, marxisme) et encore, dans bien des cas, certains républicains – tel Garibaldi
                     – ont accepté la monarchie parce qu’elle seule pouvait incarner l’idéal national ou faciliter la transition démocratique.
                     Ce n’est finalement qu’en France sous le Second Empire ou lors des tentatives de restauration des années 1850 et 1873-1875
                     que le débat sur le choix du régime fut particulièrement aigu, surtout du fait des enjeux idéologiques sous-jacents. On touche
                     là un des points fondamentaux de l’histoire politique de la période : le débat ne se situe pas au niveau de la titulature
                     du régime mais bien plutôt, comme nous le verrons, à celui de sa nature idéologique.
                  

               

               
                  
Les régimes politiques en Europe au début du xxe siècle


[image: 005]
                     Source : Histoire de l’Europe contemporaine, le xixe siècle (1815-1919), S. Berstein et P. Milza, Hatier, Paris, 1992.
                     

                  

               

            

            
               
L’évolution des institutions


               
                  Dans tous les pays, la période est caractérisée par l’accroissement du rôle de l’État. À ses fonctions législatives, administratives,
                     militaires et judiciaires traditionnelles, l’État de la seconde moitié du xixe siècle ajoute des compétences dans le domaine économique (infrastructures, transports, investissements industriels, commerce,
                     crédit…), dans le domaine social (marché du travail, protection sociale, fiscalité) et culturel (éducation, urbanisme, culture
                     proprement dite). Cette évolution accroît partout la centralisation et la bureaucratisation au détriment des collectivités
                     locales et de l’initiative privée même si le rapport du citoyen à la puissance publique reste encore médiatisé par la persistance
                     des corps intermédiaires traditionnels (assemblées locales) ou nouveaux (syndicats par exemple). Cette évolution s’est opérée
                     sans heurts dans les pays de tradition autoritaire, comme ceux de l’ancienne Europe de la réaction ou de forte tradition étatique
                     comme la France. Elle s’est accomplie plus lentement dans les pays libéraux où le principe de l’équilibre des pouvoirs supposait,
                     face à l’État central, l’existence d’instances locales développées (cf. le Royaume-Uni). Cette transformation, qui répond à de nombreuses nécessités idéologiques et fonctionnelles, a naturellement
                     eu des conséquences sur l’organisation même des systèmes de pouvoir.
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